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Arrêté portant délégation de signature

****************************

Vu l’arrêté en date du 1er mars 2018 par lequel Monsieur MOUNAUD Patrick, Directeur
Interrégional  des  Services  Pénitentiaires  de  Marseille  donne  délégation  de  signature  à
Monsieur DUPEYRE Vincent, directeur du Centre Pénitentiaire d’Aix-Luynes

****************************

ARRETE :

Article 1er : délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame MAISONNEUVE Anne-Lise, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au 
Chef d'établissement

• Monsieur CHARPENTIER-TITY Jean-Pierre, Directeur des Services Pénitentiaires
• Madame COUMES Catherine, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame GILLARDIN Camille, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame MOUREN Marjorie, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame RENAUDEAU Kathleen, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame RIDOUX Anne-Laure, Directrice des Services Pénitentiaires
• Monsieur LE PUIL François, Attaché Principal d’Administration et d’Intendance

A – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services 
pénitentiaires, directeurs techniques de l’Administration Pénitentiaire, attachés 
d’administration du ministère de la justice, s’agissant des actes de gestion suivants :

● décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi
n°83-634 du 13 juillet 1983 ;
● octroi des congés annuels ;
● autorisation d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret
n°82-447 du 28 mai 1982 ;

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES DE MARSEILLE

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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● octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
● octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ;
● octroi des congés pour formation syndicale ;
● octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;
● octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
● octroi des congés de maternité ou pour adoption :
● octroi des congés de paternité ;
● imputation au service des maladies ou accidents ;
● autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ;
● arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ;
● octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie
professionnelle ;
● validation des services pour la retraite ;
●  décisions  d’indemnisation  en  cas  de  détérioration  des  effets  personnels  au  cours  du  service
(article 89) ;
● décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps.

B – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du personnel
de surveillance de l’Administration Pénitentiaire, secrétaires administratifs du ministère de la
justice,  adjoints  administratifs  du  ministère  de  la  justice,  techniciens  de  l’Administration
Pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants :

● décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi
n°83-634 du 13 juillet 1983 ;
● mise en disponibilité de droit ;
● octroi des congés annuels ; 
● autorisation d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret
n°82-447 du 28 mai 1982 ;
● octroi des congés de représentation ;
● octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
● imputation au service des maladies ou accidents ;
● octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie
professionnelle ;
● octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;
● octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;
● mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de
longue maladie et congé de longue durée ;
● autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;
●octroi de congés non rémunérés ;
● octroi des congés pour formation syndicale ;
● prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ;
● admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
● validation des services pour la retraite ;
● admission à la retraite ;
● octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
● octroi des congés de paternité ;
● accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ;
● octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
● accès  au  congé de  présence  parentale,  prolongation  et  réintégration  dans  la  même  résidence
administrative ;
● réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue maladie et longue
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durée ou disponibilité d’office ;
● décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées
par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire compétente
devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même résidence administrative ;
● arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ;
●  décisions  de  temps  partiels,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  en  cas  de  demandes  pour
convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et réintégration
à temps complet ;
●  décisions  d’indemnisation  en  cas  de  détérioration  des  effets  personnels  au  cours  du  service
(article 89) ;
● décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargne temps.

C – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et d’application du
personnel de surveillance de l’Administration Pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion
suivants :

● décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi
n°83-634 du 13 juillet 1983 ;
●  décisions  de  temps  partiels,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  en  cas  de  demandes  pour
convenances  personnelles,  celles-ci  devant  être  examinés  par  les  CAP  compétentes,  et
renouvellement et réintégration à temps complet ;
● mise en disponibilité de droit ;
● octroi des congés annuels ;
● autorisation d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret
n°82-447 du 28 mai 1982 ;
● octroi des congés de représentation ;
● octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
● imputation au service des maladies ou accidents ;
● octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie
professionnelle ;
● octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;
● octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;
● mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de
longue maladie et congé de longue durée ;
● réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue
durée ou disponibilité d’office ;
● autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;
● décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées
par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire compétente
devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même résidence administrative ;
● octroi des congés pour formation syndicale ;
● octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;
● prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ;
● admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
● validation des services pour la retraite ;
● admission à la retraite ;
● octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
● octroi des congés de paternité ;
● accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ;
● arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ;
● octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
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● accès  au  congé de  présence  parentale,  prolongation  et  réintégration  dans  la  même  résidence
administrative ;
●  décisions  d’indemnisation  en  cas  de  détérioration  des  effets  personnels  au  cours  du  service
(article 89) ;
● décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps.

D – Pour les agents non titulaires :

● décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi
n°83-634 du 13 juillet 1983 ;
● octroi des congés annuels ;
● octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ;
● octroi des congés de maternité ou d’adoption :
● octroi des congés de paternité :
● octroi des congés de présence parentale ;
● octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ;
● octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
● autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;
● autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ;
● octroi des congés pour formation syndicale ;
● octroi des congés de représentation.

E – Pour les personnels de santé :

● Pour l’habilitation des personnels de santé  intervenant au sein de l’établissement ainsi que pour
le retrait d’habilitation de ces personnes, exception faite des médecins exerçant à temps plein qui
restent de la compétence de l’Administration  Centrale.

F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à gestion mixte :

 ● Pour l’habilitation des employés  du groupement  intervenant  au sein de son établissement,  à
l’exception de ceux ayant  une fonction régionale ou interrégionale restant de la compétence du
Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille.

Article 2 : Délégation de signature est également donnée à :

• Madame BRUNO Julie, Attachée Principale d’administration et d’Intendance
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché d’Administration et d’Intendance
• Madame BEGUE Marie-Mylène
• Madame LAMI Sylvie, Secrétaire Administrative
• Madame OHAN-TCHELEBIAN Laurence, Secrétaire Administrative
• Madame DEBOU Magali, Secrétaire Administrative
• Madame DEL OLMO Marianne, Secrétaire Administrative
• Madame ZEMOULI Habiba, Secrétaire Administrative
• Monsieur TALBI Hocine, Secrétaire administratif
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• Mesdames  et  Messieurs  JAMIN  Vincent,  BIRBA  Benjamin,  CHAUVIN  Thierry,  CORDIER
Amandine,  FABRE  Angélique,  GAGET  Déborah,  OTT  Fabrice,  PERNICENI  Claire,
OUEDRAOGO  Catherine,  LEVEQUE  Angélique,  MENDES  Moïse,   THEODON  Alexandre,
BALDACCHINO  Pascal,  FALORNI  Sandrine,  BONSIGNORI  Brigitte,  PICARD-LUCCHINI
Anatole,Lieutenants.

A –  Pour  les  fonctionnaires  et  stagiaires  des  corps  de  commandement  du  personnel  de
surveillance de l’Administration Pénitentiaire,  secrétaires administratifs du ministère de la
justice,  adjoints  administratifs  du Ministère  de la  Justice,  techniciens  de l’Administration
Pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants :

● octroi des congés annuels ;
● autorisations  d’absence sauf celles  délivrées  à titre  syndical  en application de l’article  14 du
décret n°82-447 du 28 mai 1982 ;
● octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
● octroi des congés de paternité ;

B – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et d’application du
personnel de surveillance de l’Administration Pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion
suivants :

● octroi des congés annuels ;
● autorisations  d’absence sauf celles  délivrées  à titre  syndical  en application de l’article  14 du
décret n°82-447 du 28 mai 1982 ;
● octroi des congés de paternité.

Article 3 : 

• S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent :
Madame MAISONNEUVE Anne-Lise, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au
Chef d'établissement
Monsieur CHARPENTIER-TITY Jean-Pierre, Directeur des Services Pénitentiaires
Madame COUMES Catherine, Directrice des Services Pénitentiaires
Madame MOUREN Marjorie, Directrice des Services Pénitentiaires
Madame RIDOUX Anne-Laure, Directrice des Services Pénitentiaires
Madame GILLARDIN Camille, Directrice des Services Pénitentaires
Madame RENAUDEAU Kathleen, Directrice des Services Pénitentiaires
Monsieur LE PUIL François, Attaché Principal d’Administration et d’Intendance

elles restent de la compétence du directeur du Centre Pénitentiaire d’Aix-Luynes, Monsieur
DUPEYRE Vincent.

 S’agissant  de la  protection  statutaire,  la  délégation  de signature  ne concerne  pas  les
demandes  formulées  par  Monsieur  Vincent  DUPEYRE ou  par  son  adjointe  lorsque
celles-ci sont conséquentes d’une période d’intérim.
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Article 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5 : Le présent arrêté prend effet à compter du 11 juin 2018 et sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Aix-en-Provence, le 8 juin 2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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 Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-06-25-002

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées, situées sur

 le territoire de la commune de Roquefort La Bédoule,

en vue de la réalisation, par le Conseil Départemental des

Bouches-du-Rhône, d’un ensemble de recueils de données

nécessaires aux études de conception du projet de

l’aménagement de la déviation de la RD 559a
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

------------
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA

LÉGALITÉ ET DE L'ENVIRONNEMENT

--------------------------------------------------------
BUREAU  DE L'UTILITÉ PUBLIQUE, DE LA

CONCERTATION ET DE L'ENVIRONNEMENT

------------
N° 2018 - 16

A R R E T E

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, situées sur
 le territoire de la commune de Roquefort La Bédoule,

en vue de la réalisation, par le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, d’un ensemble
de recueils de données nécessaires aux études de conception du projet de l’aménagement de la

déviation de la RD 559a

oOo

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

oOo

VU la loi du 29 décembre 1892 concernant les dommages causés à la propriété privée
par l'exécution des travaux publics et le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'article 7 de
ladite loi ;

VU le code de Justice Administrative ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-
391 du 28 mars 1957 ;

VU les articles 322-2 et 433-11 du  Code Pénal ;

VU le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'article 7 de la loi du 29 décembre
1892 ;

VU les lettres des 28 février et 14 mai 2018 par lesquelles le Directeur des Routes et des
Ports du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, sollicite au bénéfice de ses agents, ainsi
que de toute personne régulièrement mandatée par le Département des Bouches-du-Rhône, dans le
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cadre des études de conception du projet de déviation de la RD559a, l'autorisation de pénétrer sur les
propriétés privées situées sur le territoire de la commune de Roquefort La Bédoule ;

CONSIDERANT qu'il convient de prendre toutes mesures pour que ce personnel n'éprouve
aucun empêchement  de la  part  des  propriétaires  et  exploitants  des  terrains  touchés  par  l'opération
précitée ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER – Les agents  de Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,  ainsi que toutes les
personnes accréditées par lui (et appartenant aux sociétés figurant dans la liste des sociétés mandatées
mentionnées  à  l’annexe  1  du  présent  arrêté),  chargés  d'effectuer  les  opérations  suivantes  sur  les
parcelles situées dans l’aire d’étude :

- relevés topographiques terrestres.
- inventaires faune-flore.
- sondages géotechniques.
- mesures de bruit et de la qualité de l’air,

sont autorisés, pour l'exécution de leur mission et sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les
propriétés privées, closes ou non closes (figurant au plan cadastral en annexe 2), à l'exception des sites
classés, situées sur le territoire de la commune de Roquefort la Bédoule.

ARTICLE 2 -  Les  agents  ci-dessus  désignés  ne sont  pas  autorisés  à  s'introduire  à  l'intérieur  des
maisons d'habitation. Dans les autres propriétés closes, ils ne pourront le faire que cinq jours après
notification de l'arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne courra qu'à partir de la notification
de l'arrêté au propriétaire faite en mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté
pourront entrer, avec l'assistance du Juge d'Instance ou d'un Officier de Police Judiciaire exerçant sur le
territoire de la commune.
Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne
soit établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire
destiné à fournir les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

ARTICLE 3 -  Il  est  interdit  d'apporter  aux travaux des  agents  visés  à  l'article  1er,  un trouble  ou
empêchement quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront.
En cas de difficulté ou de résistance éventuelle, ce personnel pourra faire appel aux agents de la force
publique. Toute infraction constatée aux dispositions du présent article donnera lieu à application des
dispositions des articles 322-2 et 433-11 du Code Pénal.

ARTICLE  4  -  Si,  par  suite  des  opérations  sur  le  terrain,  les  propriétaires  ont  à  supporter  des
dommages,  l’indemnité  sera  à  la  charge du  Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  et  sera
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établie autant que possible à l’amiable. Si un accord ne peut être obtenu, elle sera fixée par le Tribunal
Administratif de Marseille, conformément aux dispositions du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 5-  Le présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  immédiatement  en  mairie  de  Roquefort  La
Bédoule, à la diligence du Maire de la commune ; il devra être présenté à toute réquisition.
Les opérations ne pourront commencer qu'à l'expiration d'un délai de dix jours au moins, à compter
de la date de l'affichage en mairie, du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi
d'exécution, dans les six mois de sa date.

ARTICLE 6 - La présente autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une
durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE  7 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 8  - - La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Maire de Roquefort La Bédoule,
-Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- L'Inspecteur Général de la Police Nationale, Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique,
- La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l'Etat.

                        FAIT à MARSEILLE, le 25 juin 2018

                        

3

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

SIGNE

Maxime AHRWEILLER
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13-2018-06-21-006

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées, situées sur le territoire de la commune de Jouques

au bénéfice des agents de GRTgaz et des personnels des

entreprises mandatées, pour la réalisation de l’étude de

protection de la canalisation en DN750

CABRIES-MANOSQUE, notamment de levés

topographiques, sondages géotechniques et exploratoires,

investigations environnementales et acoustiques préalables

aux travaux prévus
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

------------
DIRECTION DE LA CITOYENNETE, LA LEGALITE, 

ET DE L'ENVIRONNEMENT
--------------------------------------------------------

BUREAU  DE L'UTILITÉ PUBLIQUE, DE LA
CONCERTATION ET DE L'ENVIRONNEMENT

------------

N° 2018-28

A R R E T E

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, 
situées sur le territoire de la commune de Jouques

au bénéfice des agents de GRTgaz et des personnels des entreprises mandatées, pour la réalisation de l’étude
de protection de la canalisation en DN750 CABRIES-MANOSQUE, notamment de levés topographiques,

sondages géotechniques et exploratoires, investigations environnementales et acoustiques préalables aux
travaux prévus

****

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

****

VU  la  loi  du  29  décembre  1892  concernant  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l'exécution des travaux publics et le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'article 7 de ladite loi ;

VU le code de Justice Administrative ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et
à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU les articles 322-2 et 433-11 du Code Pénal ; 

VU la lettre du 04 juin 2018 reçue en Préfecture le 06 juin 2018 par laquelle la Chef de Projet près
de la Direction de l’Ingénierie de GRTgaz-Département Management de Projets Rhône Méditerranée GRTgaz,
sollicite au bénéfice des agents de GRTgaz, ainsi que des personnels de l’entreprise mandatée,  l’autorisation de
pénétrer dans les propriétés privées situées sur la commune de JOUQUES (13), dans le cadre des études pour la
protection de la canalisation en DN750 CABRIES-MANOSQUE ;

CONSIDERANT qu'il convient de prendre toutes mesures pour que ce personnel n'éprouve aucun
empêchement de la part des propriétaires et exploitants des terrains touchés par l'opération précitée ;
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER – Les  agents de GRTgaz chargés de la réalisation des études dudit projet, ainsi que les personnels de
l’entreprise mandatée par elle,  sont autorisés,  sous réserve des droits des tiers,  à pénétrer  dans les propriétés
privées, closes ou non closes, à l'exception des sites classés, situées sur le territoire de la commune de Jouques (et
indiqué en annexe  1),  en  vue d’y installer  des bornes,  des  repères  et  balises,  y  faire  des abattages,  élagages,
ébranchages,  travaux  et  opérations  nécessaires  à  la  matérialisation  du  tracé  de  cette  opération,  ainsi  que  la
réalisation de levés topographiques, sondages géotechniques et exploratoires, investigations environnementales et
acoustiques.

ARTICLE 2 - Les agents ci-dessus désignés ne sont pas autorisés à s'introduire à l'intérieur des maisons d'habitation.
Dans  les  autres  propriétés  closes,  ils  ne  pourront  le  faire  que cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté  au
propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne courra qu'à partir de la notification de l'arrêté
au propriétaire faite en mairie.
Ce délai  expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté pourront
entrer,  avec  l'assistance du Juge d'Instance  ou d'un Officier  de Police  Judiciaire  exerçant  sur  le  territoire  de la
commune.
Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit établi
sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire destiné à fournir les
éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

ARTICLE  3 -  Il  est  interdit  d'apporter  aux  travaux  des  agents  visés  à  l'article  1er,  un  trouble  ou empêchement
quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront. En cas de difficulté ou de
résistance éventuelle, ce personnel pourra faire appel aux agents de la force publique. Toute infraction constatée
aux dispositions du présent article donnera lieu à application des dispositions des articles 322-2 et 433-11 du Code
Pénal.

ARTICLE 4 - Si, par suite des opérations sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages, l’indemnité
sera à la charge de GRTgaz-Direction de l’Ingénierie,  Département management Projets Rhône Méditerranée, 107
Bd Vivier Merle, 69438 Lyon Cedex 03, et sera établie autant que possible à l’amiable. Si un accord ne peut être
obtenu, elle sera fixée par le Tribunal Administratif de Marseille, conformément aux dispositions du Code de Justice
Administrative.

ARTICLE 5- Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement en mairie de Jouques, à la diligence du Maire ; il
devra être présenté à toute réquisition.
Les opérations ne pourront commencer qu'à l'expiration d'un délai de dix jours au moins, à compter de la date de
l'affichage en mairie, du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'exécution, dans les six
mois de sa date.

ARTICLE 6 - La présente autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une durée de 2 ans à
compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE  7 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  auprès  du Tribunal  Administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 8  - - La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

                        

2
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- Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence
- Le Maire de la commune de Jouques
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- L'Inspecteur Général de la Police Nationale, Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique,
- La Cheffe de Projet près la Direction de l’Ingénierie de GRTgaz

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l'Etat.

                        FAIT à MARSEILLE, le 21 juin 2018

                        

3

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

SIGNE

Maxime AHRWEILLER
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 Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-06-11-009

Décision du 11-6-2018 portant délégation de compétence

placement en confinement-2
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Décision du 11 juin 2018
portant délégation de compétence

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7-18 ; 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Mesdames  MAISONNEUVE  Anne-Lise,  COUMES  Catherine,  MOUREN  Marjorie,  RIDOUX
Anne-Laure,  GILLARDIN  Camille,  RENAUDEAU  Kathleen,  Monsieur  CHARPENTIER-TITY
Jean-Pierre, Directeurs des Services Pénitentiaires.

• Madame,  BEGUE Marie-Mylène,  Monsieur KARA Ahmed, Attachés et  Madame BRUNO Julie,
Monsieur LE-PUIL François, Attachés principaux

• Mesdames  et  Messieurs  JAMIN  Vicente,  BIRBA Benjamin,  ,  CHAUVIN  Thierry,  CORDIER
Amandine,  FABRE  Angélique,  GAGET  Déborah,  OTT  Fabrice,  PERNICENI  Claire,
OUEDRAOGO  Catherine,  LEVEQUE  Angélique,  MENDES  Moïse,   THEODON  Alexandre,
BALDACCHINO  Pascal,  FALORNI  Sandrine,  BONSIGNORI  Brigitte,  PICARD-LUCCHINI
Anatole, Lieutenants.

• Mesdames   et  Messieurs   ALLIAUD  Carine,  ARROUB  Nabil,  BALLESTER  Christophe,
BARILLOT Audrey,  BASTIN Alexis, BELAIR Laurent, BELLIO Myriam, BEN SALAH Nadia,
BICIACCI  Manon,  BOYER  Sébastien,  BRACH  Benjamin,  BZIOUT Jaouad,  CAGNON  Alain,
CAVALERI Samuel,  CHEVALIER Michael,  CHOQUEL Arnaud,  COLLET Céline,  COURCIER
Stéphane, DIRATZOUIAN Francis, DUCHATEL Audrey, DUPONT David, DUREUIL Ludovic, EL
KAMISSI  Mohamed,  ESCURIOL Francis,  GALLIERE  Frédéric,  GASPARD Gauthier,  GOMIS
Ambroise,  HAYOUN  Alain,  HILLION  Grégory,   LANGLOIS  Mickael,  MANENT  Mickaël ,
MARANDEL Michel, MARCHESI Philippe,  MASSE Jonathane, MATON Jonathan, MAUREAUX
Franck,  PASCAL Aurélie,  PAU Imane,  PAU Frédéric,  PAYET Julien,  PAYET Richard,  PIEDRA
Brigitte,  PITOY Julien, PRADEN Karyn, RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica, RODRIGUEZ

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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Aurore, ROUQUET Delphine, ROUSSEAU Valérie SABATIER Olivier, SANTINI Sylvie, SAOULI
Wahid,  SEVERIN  Damien,  SILINI  Ali,  TALBI  Samia,  VANDERSTRAETE  Maxime,  VIDAL
Nicolas Premiers surveillants.

• Messieurs BA Habib,  MESLARD Fabien,  YAHIA Loïc,  HUMEAU Jean-Michel  NOTO Franck,
surveillants faisant fonction. 

Aux fins de placement des personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle
ordinaire ou en cellule disciplinaire. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 11 juin 2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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gestion de la détention
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Décision du 11 juin 2018  
portant délégation de signature

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES, 

Vu le Code de Procédure Pénale et notamment ses articles R-57-6-23 et suivants ; 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame Anne-Lise MAISONNEUVE, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 
d'établissement

• Madame Catherine COUMES, Directrice des Services Pénitentiaires
• Monsieur Jean-Pierre CHARPENTIER-TITY, Directeur des Services Pénitentiaires
• Madame Marjorie MOUREN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Anne-Laure RIDOUX, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Camille GILLARDIN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Kathleen RENAUDEAU, Directrice des Services Pénitentiaires

Aux fins : 
– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque

personne détenue arrivante (D285)
– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des

personnes détenues (R57-6 -24), notamment de l’affectation en CPROU
des personnes détenues (R 57-6-24), notamment de l’affectation en CPROU

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des personnes multi-délinquantes, de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire
des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– d'autoriser l'accès à l'établissement (R57-6-24 et D277)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d'une

habilitation (D389)
– d'autoriser  l'accès  à  l'établissement  pénitentiaire  aux  personnes  intervenant  dans  le  cadre

d'actions de prévention pour la santé (D390)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de

soins  intervenant  dans  le  cadre  de  la  prise  en  charge  globale  des  personnes  présentant  une
dépendance à un produit licite ou illicite (D390-1)

– de suspendre l'agrément d'un mandataire agréé (R57-6-16)
– de  suspendre  l'habilitation  d'un  praticien  hospitalier  exerçant  à  temps  partiel  et  des  autres

personnels hospitaliers (D388)
– de  suspendre  l'agrément  d'un visiteur  de prison en cas  d'urgence  et  pour  des  motifs  graves

(D473)

– d'autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte ou pour des associations
(D432-3)

– de réintégrer immédiatement la personne détenue bénéficiant d'un placement extérieur, d'une
semi-liberté, ou d'une permission de sortir, avec information immédiate du juge de l'application
des peines (D124)

– sous réserve d'autorisation par ordonnance du juge d'application des peines,  de modifier  des
horaires  de  semi-liberté,  de  placement  sous  surveillance  électronique  (PSE),  de  placement
extérieur ou de permission de sortir lors qu'il s'agit de modifications favorables à  la personne
condamnée ne touchant pas l'équilibre de la mesure (712-8)

– de  demander  la  modification  d'un  régime  d'une  personne  détenue,  de  demander  une  grâce
(D258)

– de statuer en cas de recours gracieux des personnes détenues (D259)
– de délivrer  à  toute autorité  habilitée par la loi  ou les  règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion, (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)

– d'autoriser l'entrée ou la sortie d'argent, de correspondance ou d'objet en détention (D274)

– d'autoriser les condamnés à opérer un versement à l'extérieur à partir de la part disponible de leur
compte nominatif (D330)

– d'autoriser une personne détenue à retirer des sommes de son livret de Caisse d'Epargne (D331)
– de décider d'une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en

réparation de dommages matériels causés (D332)
– de refuser de prendre en charge des objets ou bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à

leur entrée dans un établissement pénitentiaire (D337)
– d'autoriser la remise à un tiers désigné par la personne détenue d'objets lui appartenant qui ne

peuvent être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (D340)
– d'autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part

disponible de son compte nominatif (D395)
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– d'autoriser les personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant sur
leur part disponible (D421)

– d'autoriser les personnes détenues à recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un permis
permanent de visite (D422)

– de  fixer  la  somme  que  les  personnes  détenues  placées  en  semi-liberté,  bénéficiant  d'un
placement extérieur ou d'une permission de sortir sont autorisées à détenir (D122)

– d'autoriser l'envoi ou la réception par colis postal d'objets autorisés pour les personnes détenues
ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite (D431)

– d'autoriser  le  dépôt  à  l'établissement  pénitentiaire  d'objets  autorisés  en  dehors  des  visites
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé (D431)

– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à
l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de délivrer des permis de communiquer aux avocats pour les condamnés dont la situation ne

relève pas de l'application des articles 712-6, 712-7,712-8 du CPP (R57-6-5)
– de délivrer, de refuser de délivrer, de suspendre, d'annuler ou de retirer les permis de visite des

condamnés (R57-8-10)
– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de décider de retenir une correspondance écrite, tant reçue et qu'expédiée (R57-8-19)
– de refuser l'accès à une publication écrite ou audiovisuelle lorsqu'elle concerne l'établissement

pénitentiaire ou une personne détenue (R57-9-8)
– d'autoriser les condamnés incarcérés à téléphoner (R57-8-23)
– de refuser le téléphone aux condamnés incarcérés pour des motifs de maintien du bon ordre et de

la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de suspendre et de retirer l'accès à la téléphonie aux condamnés incarcérés pour des motifs de

maintien du bon ordre et de la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– d'autoriser des ministres extérieurs du culte à célébrer des offices ou prêches (D439-4)
– d'autoriser  l'animation  d'activités  organisées  pour  les  personnes  détenues  par  des  personnes

extérieures (D446)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'autoriser  la réception des cours par correspondance autres que ceux qui sont  organisés par

l'éducation nationale (D436-2)
– de refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d'un examen

organisé dans l'établissement (D 436-3)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-
79)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  saisir  le  Procureur  de  la  République  d'une  demande  aux  fins  de  faire  pratiquer  une

investigation corporelle interne par un médecin sur la base de tout élément de nature à la justifier
(R57-7-82)

– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention
strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267)
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Article 2 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant
• Madame OUEDRAOGO Catherine, Lieutenant
• Monsieur CHAUVIN Thierry, Lieutenant
• Monsieur LE PUIL François, Attaché principal
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché
• Madame BEGUE Marie-Mylène, Attachée
• Madame BRUNO Julie, Attachée principale

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– d'affecter des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des personnes détenues
(R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des  personnes  multi-délinquantes,  séparation  des  personnes  condamnées  à  la  contrainte
judiciaire des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de délivrer  à  toute autorité  habilitée par la loi  ou les  règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)
– d’autoriser l’entrée ou la sortie d’argent, de correspondance ou d’objet en détention (D274)
– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à

l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-

79)
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– de décider de l'emploi des moyens de contrainte à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention

strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267).

Article 3 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mesdames  et  Messieurs  JAMIN  Vicente,  BIRBA  Benjamin,  CHAUVIN  Thierry,  CORDIER
Amandine,  FABRE  Angélique,  GAGET  Déborah,  OTT  Fabrice,  PERNICENI  Claire,
OUEDRAOGO  Catherine,  LEVEQUE  Angélique,  MENDES  Moïse,   THEODON  Alexandre,
BALDACCHINO  Pascal,  FALORNI  Sandrine,  BONSIGNORI  Brigitte,  PICARD-LUCCHINI
Anatole,Lieutenants.

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans des autres
personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes, de séparer
les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues R57-7-79)
– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors de transferts ou d'extractions médicales (D308)

Article 4 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Mesdames DEL OMO Marianne et DEBOU Magali, Secrétaires administratives, 

Aux fins de  :

- de délivrer à toute autorité habilitée par la loi ou les règlements tout extrait ou toute copie certifiée
conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire,  de  légaliser  la
signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de ses affaires privées (D154)

Article 5 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mme FABRE Angélique, Lieutenant

Aux fins de : 

- de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8- 12)
- de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8- 11)
- d’autoriser l’entrée ou la sortie de correspondance ou d’objet en détention (D274)

 Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-06-11-008 - Décision du 11-6-2018 portant délégation de signature gestion de la détention 26



Article 6 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Mesdames   et  Messieurs   ALLIAUD  Carine,  ARROUB  Nabil,  BALLESTER  Christophe,
BARILLOT Audrey,  BASTIN Alexis, BELAIR Laurent, BELLIO Myriam, BEN SALAH Nadia,
BICIACCI  Manon,  BOYER  Sébastien,  BRACH  Benjamin,  BZIOUT Jaouad,  CAGNON  Alain,
CAVALERI Samuel,  CHEVALIER Michael,  CHOQUEL Arnaud,  COLLET Céline,  COURCIER
Stéphane, DIRATZOUIAN Francis, DUCHATEL Audrey, DUPONT David, DUREUIL Ludovic, EL
KAMISSI  Mohamed,  ESCURIOL Francis,  GALLIERE  Frédéric,  GASPARD Gauthier,  GOMIS
Ambroise,  HAYOUN  Alain,  HILLION  Grégory,   LANGLOIS  Mickael,  MANENT  Mickaël ,
MARANDEL Michel, MARCHESI Philippe,  MASSE Jonathane, MATON Jonathan, MAUREAUX
Franck,  PASCAL Aurélie,  PAU Imane,  PAU Frédéric,  PAYET Julien,  PAYET Richard,  PIEDRA
Brigitte,  PITOY Julien, PRADEN Karyn, RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica, RODRIGUEZ
Aurore, ROUQUET Delphine, ROUSSEAU Valérie SABATIER Olivier, SANTINI Sylvie, SAOULI
Wahid,  SEVERIN  Damien,  SILINI  Ali,  TALBI  Samia,  VANDERSTRAETE  Maxime,  VIDAL
Nicolas Premiers surveillants.

• Messieurs BA Habib, MESLARD Fabien, YAHIA Loïc, HUMEAU Jean-Michel NOTO Franck,  
surveillants faisant fonction. 

Aux fins :

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne  détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes,
de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres personnes détenues
(D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (art. R57-

6-24 alinéa 3, troisièmement et art.  R57 -7-79) 

Article 7 :

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence, le 11 juin 2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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 Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-06-08-024

Décision du 8-6-2018 portant délégation de compétence

commission de discipline-1
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Décision du 8 juin 2018 
portant délégation de compétence

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7 et 
suivants, et D251-8
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Madame Anne-Lise MAISONNEUVE, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 
d'établissement

• Madame Catherine COUMES, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Monsieur Jean-Pierre CHARPENTIER-TITY, Directeur des Services Pénitentiaires
• Madame Marjorie MOUREN, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Madame Anne-Laure RIDOUX, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Madame Camille GILLARDIN, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Madame RENAUDEAU Kathleen, Directrice des Services Pénitentiaires
• Monsieur Thierry CHAUVIN, Lieutenant, Chef de Détention
• Monsieur Fabrice OTT, Lieutenant, Chef de détention
• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant  adjoint au chef de détention
• Madame OUEDRAOGO Catherine, Lieutenant, adjointe au chef de détention

Aux fins de : 

- de présider la commission de discipline et de prononcer les sanctions disciplinaires ;
- de désigner les assesseurs siégeant en commission de discipline ;
- de décider d'engager des poursuites disciplinaires à l'encontre des personnes détenues ; 
 - de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
 - de suspendre, à titre préventif, l'exercice de l'activité professionnelle d'une personne        

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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   détenue ; 
- d'ordonner le sursis à exécution, total ou partiel, des sanctions prononcées  en commission de 
discipline, assorti, le cas échéant, de travaux de nettoyage, et de fixer le délai de suspension de la 
sanction ; 
- de révoquer, en tout ou partie, le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline ; 
- de dispenser les personnes détenues d'exécuter les sanctions prononcées en commission     
  de discipline ; 
- de suspendre ou de fractionner l'exécution des sanctions prononcées en commission de 
   discipline ; 
- de désigner un interprète lors de la commission de discipline pour les personnes
   détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas le français.    

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 8 juin  2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE MER, EAU
ET ENVIRONNEMENT 
Pôle Nature et Territoires

Avenant à l’Arrêté relatif 
à la composition et la nomination des membres 

de la
Commission Départementale de la Chasse et
De la Faune Sauvage des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles R.421-29 à R.421-32, R.426-6 à R.426-9,
R.427-6,

Vu Le Code des Relations entre le Public et l’Administration et notamment ses articles R.133-3 à
R.133-15,

Vu L’Arrêté Préfectoral du 20 mars 2013 fixant la liste des organisations syndicales d’exploitants
agricoles habilitées à siéger au sein de certains comités, commissions ou organismes,

Vu Le Décret n° 90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commission,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le Décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives,

Vu le Décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
de commissions administratives à caractère consultatif,

Vu l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Considérant l’ordonnance du 10 avril 2018 du tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence désignant  la

SCP  DOUHAIRE  –  AVAZERI  –  BONETTO  en  qualité  d’Administrateur  Provisoire  de  la
Fédération Départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  

L‘Annexe  à  l’arrêté  préfectoral  relatif  à  la  composition  et  la  nomination  des  membres  de  la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage des Bouches du Rhône du 9 février
2017 est modifiée comme suit (pages 3 à7).
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ARTICLE 2  

Les autres articles restent inchangés.

ARTICLE 3  

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental des
territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille le 25/06/2018

La Secrétaire générale adjointe

Signé

Maxime AHRWEILLER
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL RELATIF À LA COMPOSITION ET LA
NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA

CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE DES BOUCHES DU RHÔNE

1. REPRÉSENTANTS DE L'ETAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS  

Titulaires Suppléants

Monsieur  Jean-Philippe  D’ISSERNIO,  Directeur
Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches-du-Rhône

Mandaté avant séance

Madame Corinne TOURASSE, Directrice Régionale de
l'Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Provence, Alpes, Côte-d'Azur 

Mandaté avant séance

Monsieur Eric HANSEN, Délégué Régional de l'Office
National de la Chasse et de la Faune Sauvage Alpes,
Méditerranée, Corse

Jean-Yves BICHATON

Monsieur  Michel  DAVID,  Président  de  l'Association
des Lieutenants de Louveterie des Bouches-du-Rhône 

Marilys CINQUINI

2. REPRÉSENTANTS DES INTÉRÊTS CYNÉGÉTIQUES  

Titulaires Suppléants

Monsieur Frédéric AVAZERI,  
administrateur provisoire de la Fédération 
Départementale des Chasseurs des Bouches-
du-Rhône

Xavier PERALDI

Monsieur Pierre JOURNEUX , représentant des
différents modes de chasse

Roland IMGHERBERTI

Monsieur  Bernard  GRAVIER,  représentant  des
différents modes de chasse

Christophe CAILLOL

Monsieur  Baptiste  PERRIN,  représentant  des
différents modes de chasse

André ARENA

Monsieur  Loïc  CAPARROS,  représentant  des
différents modes de chasse

Lucien SCARLAS

Monsieur  Emeline  DONATACCI,  représentant
des différents modes de chasse

Philippe GUIBAUD

Monsieur  David  BRUNO,  représentant  des
différents modes de chasse

Gérard MANCEBO

Monsieur  Didier  MORA,  représentant  des
différents modes de chasse

Robert BAGOUD

3. REPRÉSENTANTS DES PIÉGEURS  

Titulaires Suppléants

Monsieur Jean-Luc LACCHINI Serge LAPORTA

Monsieur Josyane BERLIOCCHI Jean Claude DEGUEILLE
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4. REPRÉSENTANTS DES INTÉRÊTS FORESTIERS  

a. Propriété forestière privée

Titulaire Suppléant

Monsieur  Daniel  QUILICI,  Centre  Régional
de  la  Propriété  Forestière  des  Bouches-du-
Rhône

Robert PIEULLE

b. Propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier

Titulaire Suppléant

Monsieur  Christian  DELAVET,  Association
Départementale  des  Communes  Forestières
des Bouches-du-Rhône

Non désigné

c. Office National des Forêts

Titulaire Suppléant

Monsieur Hervé LLAMAS, Office National 
des Forêts-Agence Interdépartementale 
Bouches-du-Rhône/Vaucluse

Laurence LEGARD MOREAU

5. REPRÉSENTANTS DES INTÉRÊTS AGRICOLES  

Titulaires Suppléants

Monsieur  Claude  ROSSIGNOL  Président  de
la  Chambre  d'Agriculture  des  Bouches-du-
Rhône

Bernard BAUDIN

Monsieur  Jean-Pierre  GROSSO,  représentant
des intérêts agricoles

Olivier NASLES

Monsieur  Nicolas  DE  SAMBUCY,
représentant des intérêts agricoles

Bernard ARSAC

6. REPRÉSENTANTS D'ASSOCIATIONS AGRÉÉES AU TITRE DE L'ARTICLE L.141-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT  

Titulaires Suppléants

Monsieur Guy DUBREUIL, LPO Non désigné

Madame Monique BERCET, COLINEO Matthieu POLICAIN

7. PERSONNALITÉS QUALIFIÉES EN MATIÈRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE CYNÉGÉTIQUE OU FAUNISTIQUE  

Titulaires Suppléants

Monsieur Guillaume COSTE Pas de suppléant

Monsieur Eric COULET Pas de suppléant
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FORMATION SPÉCIALISÉE INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER – DÉGÂTS AUX CULTURES ET RÉCOLTES

Présidée par Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône :

Représentants des intérêts cynégétiques

Titulaires Suppléants

Monsieur Frédéric AVAZERI,  
administrateur provisoire de la Fédération 
Départementale des Chasseurs des Bouches-
du-Rhône

Xavier PERALDI

Monsieur  Bernard GRAVIER, représentant  des
différents modes de chasse

Christophe CAILLOL

Monsieur  Baptiste  PERRIN,  représentant  des
différents modes de chasse

André ARENA

Représentants des intérêts agricoles

Titulaires Suppléants

Monsieur  Claude  ROSSIGNOL  Président  de
la  Chambre  d'Agriculture  des  Bouches-du-
Rhône

Bernard BAUDIN

Monsieur  Jean-Pierre  GROSSO,  représentant
des intérêts agricoles

Olivier NASLES

Monsieur  Nicolas  DE  SAMBUCY,
représentant des intérêts agricoles

Bernard ARSAC
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FORMATION SPÉCIALISÉE INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER – DÉGÂTS AUX FORÊTS 

Présidée par Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône :

1. Représentants des intérêts cynégétiques  

Titulaires Suppléants

Monsieur Frédéric AVAZERI,  
administrateur provisoire de la Fédération 
Départementale des Chasseurs des Bouches-
du-Rhône

Xavier PERALDI

Monsieur  Bernard GRAVIER, représentant  des
différents modes de chasse

Christophe CAILLOL

Monsieur  Baptiste  PERRIN,  représentant  des
différents modes de chasse

André ARENA

2. Représentants des intérêts forestiers

Titulaires Suppléants

Monsieur  Daniel  QUILICI,  Centre  Régional
de  la  Propriété  Forestière  des  Bouches-du-
Rhône

Robert PIEULLE

Monsieur  Christian  DELAVET,  Association
Départementale  des  Communes  Forestières
des Bouches-du-Rhône

Non désigné

Monsieur Hervé LLAMAS, Office National 
des Forêts-Agence Interdépartementale 
Bouches-du-Rhône/Vaucluse

Laurence LEGARD MOREAU
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FORMATION ANIMAUX NUISIBLES

Présidée par Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône :

1. Représentant des piégeurs

Titulaire Suppléant

Monsieur Jean-Luc LACCHINI Josyane BERLIOCCHI

2. Représentant des chasseurs

Titulaire Suppléant

Monsieur  Loïc  CAPARROS,  représentant  des
différents modes de chasse

Lucien SCARLAS

3. Représentant des intérêts agricoles

Titulaire Suppléant

Monsieur Claude ROSSIGNOL Président de la
Chambre d'Agriculture des Bouches-du-Rhône

Bernard BAUDIN

4. Représentant d’associations agréées au titre de l’article L 141-1 du code de l’Environnement

Titulaires Suppléant

Monsieur Guy DUBREUIL, LPO Monique BERCET, COLINEO

5.  Deux personnalités  qualifiées  en  matière  scientifique  et  technique  dans  le  domaine  de  la
chasse ou de la faune sauvage

Titulaires Suppléants

Monsieur Guillaume COSTE Pas de suppléant

Monsieur Eric COULET Pas de suppléant

6. Représentant de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage

Titulaires Suppléant

Monsieur  Eric  HANSEN,  Délégué  Régional  de
l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
Alpes, Méditerranée, Corse

Jean-Yves BICHATON

7. Représentant de l’Association des Lieutenants de Louveterie

Titulaires Suppléant

Monsieur Michel  DAVID, Président de l'Association
des Lieutenants de Louveterie des Bouches-du-Rhône 

Marilys CINQUINI
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE PACA 
Unité Départementale des Bouches du Rhône 
Direction 
 
 

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 

 
 
 
Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, Responsable de 
l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône; 

 
Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 
contrôle ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 02 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Patrick 
MADDALONE en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur à compter du 
1er janvier 2018 ; 
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Vu la décision du 08 janvier 2018 (ADM) de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes 
Côte d’Azur, portant subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences 
générales à Monsieur Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint, responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, à 
Madame Marie-Christine OUSSEDIK, directrice du travail ; 
 
Vu la décision du 10 mai 2017 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 
93 2017 054 du 12 mai 2017 ; 
 
 

DECIDE 
 
 
1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés de chacune des sections 
géographiques de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône chargée des politiques du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises ; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 
l’autorité de Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur, Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-01-01 : M. Hervé PIGANAU, inspecteur du travail 
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Monsieur Christian BOSSU, Contrôleur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07 : Poste vacant;  
 
8ème section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 
 
10ème section n° 13-01-10: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11: Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
12ème section n° 13-01-12: Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 
du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Madame Fatima GILLANT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Alice BELLAY, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du travail 
 
7ème section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Madame Catherine EZGULIAN, Contrôleuse du Travail ; 
 
10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Céline AURET, Inspectrice du Travail ;  
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 
sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-03-01 : Monsieur Michel POET-BENEVENT, Inspecteur du Travail; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 
Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Madame Branislava KATIC, Inspectrice du Travail ;  
 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Céline D’ANDREA, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-04-01 : Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Corinne DAIGUEMORTE, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail;  
 
9ème section n° 13-04-09 : Madame Christine SABATINI, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur 
Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème  section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail; 
 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Christelle AGNES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Madame Fatima FIZAZI, Contrôleuse du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : Poste Vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Monsieur Jean-Pierre VERGUET, Contrôleur  Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Max NICOLAÏDES, Directeur Adjoint 
du Travail : 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Madame Marie-Paule LAROZE, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Poste vacant 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 
 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 4ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème  section ; 
 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 

 
o La 2ème section : l’inspecteur du travail de la 6ème  section ; 
 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 
o La 10ème section : l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o La 3ème section : l’inspectrice du travail de la 10ème section en ce qui concerne les 

établissements de la fraction de la commune d’Aubagne relevant de la 3ème section ; 
l’inspecteur du travail de la 8ème section en ce qui concerne les établissements relevant de la 
commune de La Penne sur Huveaune 

 
o La 4ème section : l’inspectrice du travail de la  7ème section en ce qui concerne les 

établissements relevant de la commune de Gémenos ; l’inspecteur du travail de la 8ème section 
en ce qui concerne les établissements relevant des communes de  Cassis et Carnoux 

 
o Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
o La 6ème section : l’inspectrice du travail de la 10ème section à l’exception des entreprises de 

plus de cinquante salariés affectées aux sections ci-après :  
 
• à la section 401 :  
-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE 

 

• à la section 402 : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 
Canebiere – 13001 MARSEILLE 
-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 
français – 13001 MARSEILLE 

 
• à la section 403 :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 

 

• à la section 404 :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 
MARSEILLE 

 

• à la section 405 :  
-GALERIES LAFAYETTE (Siret : 95750393100579) sises 40 Rue Saint Ferréol- 13001 
MARSEILLE 
-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

 

• à la section 407 : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494)  sise 178 Cours Lieutaud – 13006 
MARSEILLE 
-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 

• à la section 408 :  
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-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 

 
• à la section 409 :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE-IMF 
(Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 
o La 11ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 
 
 
 
 
 
 
3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
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de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 1ère section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 2  de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 4ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème 
section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section chargé, conformément à l’article 2  de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème 
section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ; 
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- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section chargé, conformément à l’article 2  de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème 
section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 3ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
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de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 10ème section ; 
 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la  10ème section ; 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 2ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
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de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section,  ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ère section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ère 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 7ère section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème   section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3éme  section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section. 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 9ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème  section. ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ère section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ère 
section. 

 
 
 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2018-06-28-001 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, à l’organisation des
unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 51



 13

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré, concernant la 5ème 

section, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré, concernant la 4ème 

section, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré, concernant la 6ème 

section, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 5ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré, concernant la 3ème 

section, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 5ème 
section ou, par l’inspectrice de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
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dernière, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice du 

travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
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10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ; 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section.  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ; 
 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème 
section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème 
section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème  section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème 
section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
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travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème 
section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section. 
 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème 
section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section. 
  

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section. 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3eme section ou, 
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en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8ème section . 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3eme 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ere  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section,ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section. 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur 
du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, , par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ere section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  4eme  section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  section  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 4eme section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 1ere  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
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travail de la 5ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3eme section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ere  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10eme  section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ere  section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ere section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5me section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1eresection ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8eme 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 10eme  section. 

 
 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 4 : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 2 juillet 2018, la décision n°13-2018-05-31-001du 31 
mai, publiée au RAA n° 13-2018-127 du 02 juin  2018, relative à l’affectation des agents de contrôle 
dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle. La 
prise d’effet de cette décision est reportée au 9 juillet 2018 pour les dispositions, relatives à l’UC 
13-02 « Pays d’Aix », de ses articles 2 et 3.  
 
Article 5 :  Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
Fait à Marseille, le  28 juin 2018 
 

P/ le DIRECCTE,  
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale 
des Bouches-du-Rhône  
 
Michel BENTOUNSI 
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